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PROJET DE PACIEE IKTERHATIOWAL RÉUTIP АШ DROITS ЙЕ L'HOMME (E/1571, E/CK.4/365, 

E/CM.4/355/Add.lO, E/CW.4/587> E/CK*4/595f Е/СШ.4/398, E/CÏÏ.4/415, E/CÏÏ .4/4I4, 

Е/СИ.4/417, E/cîI.4/420)(Buitô) 

l4 Mme CASTILLO lEDOII (CommlBBion de la condition de la femme) expose le 
point de vue de aa Commission svir la façon dont les diverses dispositione du 
projet de pacte affecteront la femme. La Commission de la condition de la femme 
désire ardemment que chacun des' textes adoptée par les Nations Unies traitant de 
la condition de l ' individu dans la société humaine reconnaisse l'égalité dès droit 
des hommes et des feimnes, cette égalité étant l'un des principes procĴ amés dans 
la Charte et confirmés dans la Déclaration imiverselle des droita_ de l'homme, 

2, Pour indiquer sans aucune équivoque que dans le projet de pacte,.des mots 
tels q.ue "toute personne, tout individu, chacun, nul" s'appliqvieront tant aux 
hommes qu'aux feraBiss, la Commission de la condition de la femme propose de transfé­
rer à l ' a r t ic le 2 du projet do pacte la disposition, qui figure actuellement à 
îarticle, aux termes de laquelle i l ne saurait y avoir aucune distinction fondée 
Btir des considérations diverses, dont le вехе; la première phrase de l 'art ic le 2 
se l i r a i t aloi-s comme suit: "Les Hautec Parties contractantes s'engagent ù garanti} 
à tous les individus relevant de leur Juridiction les droits définis dans le 
présent Pacte, «'sans distinction aucune fondée notamiaent sur la race, la couleur, 
le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions 
l'origine nationale ou sociale, la fortune, l a naissance ou toute autre situation, 

3, • En outre, divers droits économiques, sociaux et civi ls accordés aux femmes 
dans la Déclaration ont été omis du projet de pacte, la Commission de la condition 
de la femme désire connaître les mesures envisagées en ce qui concerne ces droits, 

4, M, ORESE (Uruguay) félicite la représentante de la Commission de la 
condition de la femme pour son exposé clair et hrillant et demande qi;e le texte 
intégral de cet exposé soit distribué è, la Commission, 

5» Les représentants de la Erance, du Liban, et du Royaume-Uni appuient cette 
demande. 

6, La PRESIDEÎITE déclare que ce texte sera distribuée 

Ce texte a été depuis distribué sous la cote E/CN,4/4 I8 . 
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7, Mlle 30WIE (Еоуашв-UniO ajouta que,,,oomins la Conaalssion des droite de 
l'homme et la Commission de la condition de la femme se réuniront au même mooient 
au mois de mai, ces deux Commissions pourraient tenir une séance commune pour 
traîtei;' IsfS .questions-que la Cpinmlbsion de la condition.de la femme désire voir 
examiner. 

8, La PEESinsUTE rappelle qu'à la séance précédente la Commission a adopté 

l'amendement; français, (E/CII,1|-/56IÎ)» dont le.texte remplace les paragraphes 2 et 3 

du texte in i t i a l de l'ai-tidlë. 5. 

9, ' M, ОБГЮЗШЕАи (Firance) dit que l'intention de son.Gouvernement --(iomme 
cela était clairement indiqué, dans l'amendement qu ' i l a présenté 11 y a plusieurs 
mois - était de proposer гдп texte destiné à remplacer le paragraphe'1« M, Ordonneŝ  
comprend que ce texte a été adopté:comme addition à ce paragraphe; èn conséquence, 
i l conviendrait de mettre aux Voix l'amendement des Etats-Unis destiné à fondre 
les paragraphes 2 et 5 (E/CN,V595) et, s i cet amendement est rejeté, de'mettre 
eux voix ces paragraphes eux-mêmes» 

10, M, MALIK (Lihan) fait observer que, si le'texte finançais, qu ' i l approuve 
entièrement, n'était pas destiné á consti-tuer une substltu-bion aux paragraphes 2 
е'Ь'З, i l 'aurait convenu de le mettre aux voiX'avant "l'amendement présenté'par le 
Liban à ces paragraphes. Si l 'on avait ainsi procédé. M, Mallk aurait eu la 
plOsBlbilité, après l'adoption du texte français, de retirer l'amendement qu ' i l 
avait lui-même présenté, au. lieu, de le laisser rejeter par la Commission, . 

11, Après гя1в discussion de procédure, la EEIESIDENTE déclare que le "texte 
français adopté à la séance précédente ne peut être considéré comme é'tant une 
partie du paragraphe 1, car ce paragraphe a été voté dans son ensemble a-vant 
l'adoption de ,l'amendement ficançais. Toutefois, la Commission peut se prononcer 
par un vote sur la question dé savoir si elle désire que cet amendement,devlenne 
le paragraphe 2 de l'ar"t±île, é'tant bien entendu qu ' i l res-iia à prendre une 
décision sur lesparagraphes 2 et 3 du texte Initial et si ir l'p.mendement que la 
délégation des E'tats-Unis a présenté à ces pare.graphes. 

Par 12^volx £02.ta;e^2^r£,jave£ 2 |L^£t£ntiane,^la £ompÜBRion___̂ déo,ide p,n& 
l'amendementji_e ¿a^í^nce £onstltueM Is^pa^ra^ra^he 2 de__ljarti_cle^5j^ ¿RĤ —-̂ S. L^S.^E 

http://condition.de
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12. Syr l a demande de Уи CBAi^r (Chine) qui désire avo i r l a possibilité 

de voter se ĵarément sur les mots "en yert'u'd'KÇi jugement rendu par un t r ibuna l 

compétent e t " , étant donné que le texte de l a délégation française t i en t compte 

de cette d i spos i t i on , l'amendement dee.,;Etáts-Unis aux paragraphes 2 et 3 

est mis.aux voix en quatre part ies d i s t i n c t e s . 

Par 13 voix contre zéro, avec une abstention, les mots."Dans l es . 

pays où existe l a peine de mort, cette peina ne рошга. être appliquée que pour 

punir les crimes l es plus ¿^ravea", sont adoptés. 

Par 9 voix contre.zéro, avec 3 abstentions^ les mots "en vertu 

d'un jugement rendu par un trib\m.al compétent" sont adoptés. 

Par 12 voix contre zéro, avec 2 abstentions, l es mots "conformément 

à l a l o i " sont adoptés, 

l'ar 9 voix contre 2, avec 3 abstentions, les mots "non contraire aux 

principes énoncés dans l a Déclaration rniversalle des d ro i t s de l'homme" sont 

adoptés. 

Far 32 voix co.nt.re zéro, avec 3 abstentions, l'ensemble de l'amendement 

des Etats-Unis est adopté et devient l e par-'ag-̂ âphe 3 l ' a r t i c l e , . 3 . 

13. M. WUTL'úí ( fustal le ) . , expliqimnt pourquoi i l s ' e s t abstenu de voter, 

d i t q u ' i l était opposé à l ' idée de f a i r e mention de l a Déclaration universe l le 

des .droits de l'homme dans l e paragraphe qui v ient d'-etre adopté. Cette mention 

rend plus d i f f i c i l e l ' interprétation du paragraphe e t , d 'autre part , risque 

de l a i s s e r cro ire qu' 'el le a xax effet sur les nombreux autres a r t i c l e s du 
expreBsément 

projet de pacte qui ne font pas allusion/à l a Déclaration, I l semble à M, VJliitlam 

que l a meilleiu*e maniùre de régler cette question est de, prévoir une d i spos i t i on 

s 'appliquant à l 'ensemble du projet de pacte, 

14. i-Ille BOV/IE (Royaume-Uni) explique qu ' e l l e s ' e s t abstenue au cours du 

vote sur l e paragrai^he en question pour les mêmes raisons que le- représentfint 

de l ' . kus t ra l i e et auss i parce q u ' i l ne l u i semble pas bon de. fa i re , usage 
de mots aussi vagues que "crimes graves," sans les définir. 

15. hU i'EITOEZ (Phi l ippines) explique q u ' i l s ' e s t abstenu de voter-sur l a 

part ie de l'amendement des Etats-Unis d' . mérique' qui se' l i t "en-vertu d'uii 

jugement rendu par un t r i buna l compétent" parce que, dans sa rédaction ac tue l l e , 

ce membre de plorase n ' exc lut pas explicitement l ' a p p l i c a t i o n d'xme l o i à effet 

rétroactif; on aura i t dû préciser que l a l o i do i t être en vigueur au moment 

http://co.nt.re
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. d e ' l a . condamnât1on à mort; 

16. jviïié BÛÎ-.IE (Eo'yàume-Uni)"déclare que l'aàeridemènt du Royaidae-Uni 

' ( s / c n % / k l i ) s u i t lë•• texte 'propôse-'pai''le 11Ъс1п'''(Е/СШи/398, paragíaphe 4) 

et développé l e paragraphe''¿''de l ' a r t i c l e 5/résultant l ' adopt ion de 

l'amendement français. I l impór»te dg'¿éfiñir l es cas dont i l est f a i t mention 

dans l e jperagrapho .2^. car i l ; se ra i t très f a c i l e de se soustraire à cette 

clause en^l 'absonce d'une t e l l e définition. L'amendement du Rojcaume-Uni a 

pour but de corr iger ce défaut. 

I l y a 5 voix contre et H ahstentlons. L'amendement du Royay-iJCB-Uni 

n ' es t paŝ  adopté . 

17. ., MtQRDÛNUC.U (France) explique q u ' i l s ' e s t abstenu de voter l'amendement 

du Royaume-Uni pour les raisons suivantes : d'une por t , cet amendement est 

super f lu d,u point de vue du d ro i t français, auss i a m - a i t - i l été porté à voter 

contre;'l 'amendement français qui a été adopté'et qui deviendra l e paragraphe 

2 dé l ' a r t i c l e rend cet a r t i c l e parâitemont conforme au dro i t français; 

d 'autre part , i l se rend compte que les conceptions juridiques anglo-saxonnes 

diffèrent de ce l l es qui se fondent sur l e d r o i t romain; auss i , a - t - i l estime 

q u ' i l a g i r a i t équitablement en s'abstenant. SI l e paragraphe ne revêt pas 

encore une forme absolument sa t i s f a i san te , i l sera possible pour l e x>erfectionner 

de d iscuter à nouveau en deuxième lecture les- amendements du-Royaume-Uni et 

du Liban qu,ant au fond» La s i tuat ion- q.ui résulte des -votes - intervenus en première 

lectxure ne doit- pas être considérée comme int ' jngible et i l faut q u ' i l s o i t • 

poss ib le de réparer en .deuxième le.cture les'-erreurs' qui auraient- pu être - • 

compiises.. 

'Par 3 voix contre 3> avec 8 abstentions, l'amendement de 1''Egypte 

au paratgraphe h de l ' a r t i c l e 5 ''(в/СИ«4/3(̂ Д<.) eat adop'bé. 

18. I4. 'i4''.LIK (Liban) f a i t remarquer que l'amendement du Liban au paragraphe 

k (Е/СЕГ.4/336) contient deux proposit ions i l a premiere comporte l a reconnaissance 

du d r o i t dé tout ind i v idu condamné à mort " de dems-ider l ' amn i s t i e , l a grâce 

ou l a commutation"de''la peiné".' La seconde prepos i t ion prévoit que " l ' amnis t i e , 

la- grâce ou l a commutation- de ' la- peine de mort pourront d.anB tous les cas être 

acpordéesV'-En, d 'autres, termes.;, tout en -proclamant 6ans réserve le d r o i t de 

demander l ' a m n i s t i e , ^etc , , . • les Gouvernements restent l i b r e s dé'nô pas-'faire 
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droit à cette deirtande* In d^auti'èô '̂.teMés/líaiiiendement du Liban; contient à 
la foie les diëpositions de l'amôndèttent primitif des Etats-Unis d'.''unérique, 
retiré depuis, et celles du paragraphe 4 du projet de pacte dans sa rédaction 
primitive, La délégation du Liban a combiné les deux idées afin de donner un 
tableau plus complet du genre de droit dont i l s'agit. 

Par 13 voix contre une, l'amendement du Liban (Е/СНП5 / 3 8 6 ) . au paragraphe 
k de l ' art ic le 5 egt adopté. 

Par 11 voix contre zéro, avec 3 abstentions, l'ensemble de l 'art ic le 5, 

ainsi amendé, est adopté, 

19, M, ORIBE (Uriiguay) a voté le texte de l 'art ic le 5, mais i l formule 
de très sérieuses réssrves en ce qui concerne ses premier et deuxième paragraphes. 
I l réserve pour sa délégation le droit de présenter des amendements à сев deux 
paragraphes au moment de. la deux:ième lecture, 

20, M, VíHITL'-J-'i-(Australie), tout en approuvant le but que l'amendement 
de l'Egypte au paragraphe k se propose, dit qu ' i l a préféré voter pour l'amen­
dement du Liban à cé paragraphe, parce qu ' i l est convaincu que cet amendement 
est plus satibfaisanto 
21, I l àpprovivo l 'art ic le 5 dans son ensemblí?. mais i l craint que, sous sa 
forme actuelle, cet article ne donjae naissa-д .̂в à de sérieuses difficultés 
d'application; axiasi a ' e s t - i l abstenu au mo-r̂ ont du vote» I l a tout espoir 
que les difficultés auxquelles i l songe pourront etro sur!:iontées en deuxième 
lecture, 

22, M, PAI'i/-\I)AW (Egypte) dit qu ' i l a présenté son amendement afin de 
préciser le e e m de l'jurticle et croit que la rédaction qui a été adoptée 
satisfera sa 'délef-atioM, 

23, i i lc BOVIE (Hrv/aimio.̂ Uni) explique qu'elle s'est abstenue de voter parce 
que' sa délégatioyi ro piîu.t .iccepter toutes 1ев d.iBpoc-íitiona de l-article З.'^ЕНа " 
espère que la rédaction de oot article sera améliorée en deuxième lecture, 

..rticle 12 

24, M, tEHDEZ (Philippines) attire l'attention de la Coromission sur 
l'amendement des Philippines à l 'art ic le 12, aux termes duquel i l serait prévu 
que "l'extradition ne s'applique pas aux délits politiques". 
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25, - Mlle.SEHDER;.(Confédération -.internationale, des syndicats libres) 
•demande à-la Commission d'examiner a.ye.ot'blenveillçince l'amendement des Philippines 
Les réfugiée politiques., ont de^a difficulté- à s.e¡vfaire, .ad.iisttre dans des 
pays étrangers > et, dans. c©i4alns-:cafi-,, i l s . y pénètrent illégalrti^nt -afin d-e 
sauver leur vie. I l cenvieîidralt de; reconnaître .aux rér'ugji-jg .politiques un 
-Statut spécial et de.prévoir à leiu* égai-d des garanties Eufflsantes, L'adoption 
de l'amendement des Phillppii:ies asEurerait аггх réfugies tout aU moi:iS une 
protection indirecte, 

26, La PRSSIDEîITE, parlant en tarit que représentante des Etats-Unis 
déclare que, de l 'avis de son Gouvernement, le projet de pacte ne devrait pas, 
conmie' le fait l'amendement des Philippines, chercher à englober des dispositions 
sur l'extradition, question extrêhiemont teclmique. I l existe tout un ensemble 
de traités si-u" cette question et le traitement'à accorder aux individus ' 
coupables de délits politiques dont l'ex'fcradition a été demandée. Il'ne serait 
guère opportun, semble-t-il, que la Commission essay'at de régler la question 
en un seul paragraphe.. I l convient de noter, par exemple,, que l'amendement des 
Philippines n'indique pas qui serait chargé de décider s ' i l y a eî  délit politiqu' 
et ne contient pas de définition du délit' poiitiq'ae. Cette question est trop 
dif f ici le pour qvi'on puisse la traiter en quelques mots. Le Gouvernement des 
Etats-Unis d'.Amérique est convaincu que la Commiseion ne doit pas entreprendre 
dé- parler de "délits politiques" dans le projet de pacte. 

27, M, ОЕШШЕли (France) fait observer que l a dernière partie de 
l 'art ic le est trop vague sous sa forme actuelle; i l faudrait qu'elle précisât 
que la législation de chacm des pays de'\n:'a prévoir des garanties contrq toute 
expulsion arbitraire d'étrangers admis légalement sur 1© teuitoire d'im Etat. 
L'iuuendement de la France (E/CÏÎ,4/365)/vile précisément к assurer une telle 
garan'tie, 

2 0 . La PRESIDENTE, parlant en tant que représentante des Etats-Unis 
d'Amérique,- indique que l'amendement de la France lu i paraît satisfaisant, si 
ce n'est qu ' i l conviendrait d'omettre les mots "to be" dans le texte anglais. 

29.., M. ivIALIK (Liban) est porté à.^croire qu ' i l n'y a pas de différence de 
fond entre le texte aiiglais de l 'art ic le tel qu ' i l est actuellement rédiçé et 
le texte soulialté par.le représentant de la France. I l interprète l 'art icle 
вош sa forme actuelle comme signifiant qu'un Etat ne pourra expulser un 
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étranger légalement admis sur son territoire q.ue pour des motifs prévus par 
la l o i . S ' i l n'existe pas de lo i à de sujet, l 'Etat ne pourra en aucun cas 
expulser un tel étranger. I l s'ertëuit qu'un étranger sera expulsé poiy: ' 
des motifs prévus par la lo i ou ne sera pas expulsé du tout, de sorte que 
les appréhensions exprimées par le j^eprésentant de la France ne semblent pas 
être justifiées. M, h n l l k pense i^e cet article, qui contient une double 
interdiction, est plus ferme que tdut autre texte Jusqu'ici proposé et 
devrait être maintenu, 

50, La PRESIDEHÏE> parlant en tant que repî éëetitantë des ,Etats-Unis 
d'/^iériquo, i'Ille BOWIE (Royaume-Uni) et M, WIITL.UI (Australie) reconnaissent, 
avec le représentant du Liban, que, aux termes de 3.'article 12 te l qu ' i l est 
actuellement rédigé, nul Etat ne poiu:ra expulser un étranger légalement 
.admis sur son territoire s i ce n'est pour des motifs prévus par la l o i . 

31, i'i, Ш\М/Ш.'Ш (Eg;;'pte) désire qu ' i l soit consigné au compte rendu dç 
la séance que la référence à la " l o i " et aux "gartuaties" contenue dans l 'art icle 
12, concerne les lois et garanties nationales et non pas internationales, 

32, M. ORDOHDIEiiU (France) craint de n'avoir pas été tout a fait compris. 
En effet, sa délégation se i)réoccupe noins des motifs prévus par la l o i , en 
ce qui concerne l'expulsion des étrangers, que des diepositions Juridiques 
relatives aux garanties accordées aux intéressés. L'amendement de la France 
tend essentielleaent à obliger les différents Etats a inclure ces garanties 
dans leur législation, 

33. M. CRIBE' (Uruguay) partage entièrement le souci qui est celui du 
représentant de la France et pense qu ' i l faut trouver un moyen de mettre en 
harmonie les textes anglais et français, en se fondant sur l'idée dont s'inspire 
l'amendement de la France. 
34. Les garanties à accorder aux étrangers peuvent revêtir des fornes diverses. 

Elles peuvent avoir, et c'est souvent le cas, un caractère purement admi­
nistratif . Cependant elles devraient avoir plutôt un caractère Juridique, car 
cela permettrait aux étrangers de saisir de leur cas non pas les autorités 
administratives, mais les tribunaux de leur pays de résidence. La délégation de 
l'Uruguay est touteacquise à l'idée d'une disposition reconnaissant aux étrangers 
légalement admis sur le territoire d'un Etat le droit de faire appel aux 
tribunaux de cet Etat dans le cas où i l s se verraient menacés d'expulsion. 



35. M. УА1ЕЮ1ЩА (Chili) approuye, qviant au fgnd, l'amendement de, la 
France. La question de savoir si.^es- dispositions du droit'international' 
l'emportent en l'absence d'une législation nationale en la matière a fait 
l'objet de longues discussions et a dçinné lieu à de nombreuses, difficultés; 

itelle. est toujours loin d'.être résolue; Pans ces conditions, . i l serait fort 
souhaitable d'adoptex" l a formule prbpoeée par le représentant de la France afin 
de compenser les: lacunes que peuwnt. tebmportfer les différentes législatior^ 
nationales sur la question traitée à l*article 12i Comme i l n'existe, pas de 
tribunal international auquel im étranger puisse eh appeler eh dernière instance, 
11 est nécessaire et même normal que les législations des Etats accordent aux 
intéresses le droit de s'adresser aux tribunaux locairx. L'amendement de la 
France obligera les Etats à adopter à cet égard des aesùrea législatives de 
caractère positif. Cette question est parfaitement cïal're'et l'amendement de 
la France mérite d'être appuyé, du point de vue Juridique aussi bien que du 
point de vue moral. 
36. M.'MALIK (Liban) conclut des explications du représentant de la France 
aussi bien que des déclarations que vieiment de faire les représentants dé 
l'Uruguay et du Chi l i , qu ' i l ne s'agit pas là d'une simple question de rédaction 
comme i l l 'avait cru tout d'abord. H est désormais évident qu ' i l existe de 
graves divergences de fond entre les textes anglais et français. I l es't clair 
que le représentant de .la France. se préoccupe dâ vantage de garmities que, des 
motifs prévus par la l o i . I l est possible en effet que la l o i prévoie les 
motifs pour lesquels un étranger peut être expulsé tout en passant sous silence 
la procédure à suivre et les garanties a respecter. On pourrait peut-être régler 
la questioh séttlevée par le représentant de la France en disant •: "pour les 
motifs qui sont prévus par la l o i et suiv&nt la procédure et les garanties-
que doit prévoir la l o i " . Il 'faut harmoniser les textes anglais' et fronijais. 
Pour faire ressortir la gravité de cet aspect du pî obleme, M. Maille' précise 
que, malgré les efforts que l 'on avait 'déployés' poiir mettre en harmbùie i'ès 
deux versions de la Déclaration universelle des droite de l'homme, i l a pu 
déceler récemment vingt-trois points de divergence entre les textes ancláis et 
français, délit huit'au moins sont importants. ' 
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37. M. №13 (-OrGanisatlon internat ionale pour l es réfugiés) a t t i r e 
l ' a t t e n t i o n de l a CoMmisslon sur l a communication' du Directeur général de l 'OIR 
( E / C N . 4 / 3 9 ' 2 ) , qui contient l es сomioèiitaires' détaillés que cette Organisation 
a fox-mulés a propos des a r t i c l e s l l èt 12» I l t i e n t à soul igner, d 'autre part , 
que, BOUS sa forme ac tue l l e , l ' a r t i c l e 12 n 'es t pas rédigé en termes suffisammeni 
énergiques, a i n s i que l ' a d ' a i l l e u r s f a i t r e s s o r t i r l e représentant, de l a 
•France* L'expiais ion est une mesure extrêmement sévère, comparable à b ien des 
éfjardB à une peine imposée par vm t r i b u n a l . L ' on est donc b ien fondé à proposer 
que l ' a r t i c l e r e l a t i f à l ' e xpu l s i on subordonne cette mesure à certaines condi­
t ions minima, q u ' i l précise ce que l ' o n doi t entendre par motifs valables 
d 'expuls ion et q u ' i l prévoie des garanties. Le projet de texte actue l f a i t 
trop confiance aux législations nationales et peut être comparé à l a règle 
qui s t i pu l e qu'aucune mesure d 'expuls ion ne do i t être pr ise arbitrairement 
et qui f a i t désormais par t i e intégi-ante du d ro i t in te rnat iona l coutumier. 
Vu l e caractère grave que précente cette question, i l est indispensable d'assurej 
que l ' e xpu l s i on s 'ef fectue sous réserve dea garanties que donne l a procédure 
Jud i c i a i r e normale. En tout cas, i l faut enumerar au inoins certaines de ces 
garanties, a f i n d 'assurer aux intéreesés des dro i t s dont i l s puissent se 
réclamer. 

38. M, Ш1Т1Ш (Austra l ie ) pense que l ' o n devra i t consacrer plus- de temps 
a l'examen de l a définition des garanties auxquelles l e représentant de l a 
France attaciae une s i grande importance; sa délégation n ' a раз étudié cet 
aspect de l a question. 

39. M. OEDOmiEAU (France) reconnaît que l e terme "garanties" n 'est peut-
être pas entièrement sa t i s f a i san t en s o i , mais i l pense qu'on devrait l e 
conserver car i l faut poser en pr incipe que l es Etats qui signeront l e pacte 
seront de bonne f o i et se considéreront, par conséquent, comme tenus de prévoir 
des'garanties suf f i santes . Cela représenterait au moins \m progrès par rapport 
à l a s i tua t i on a c tue l l e . 

h o , m i e BO¥IE (Eoyaume-Uni). pense que l a di f f iculté provient de l a 

concis ion trop excessive du texte o r i g i n a l . C 'est pourquoi e l l e propose un 

amendement (E/CE.4 / 4 2 0 ) aux termes duquel aucun étranger, légalement admis 

ne peut être expulsé s i ce n 'es t pour des motifs légaux et suivant, l a procédure 

et l e s garanties que l a l o i do i t prévoir dans tous l es cas. 



41, M, ŒDOrnffiAU (France):.ftGGçpte cet-a^^ 
,42, • M. SOEEÎISON (Daneisarîc). attlare l ' a t t e n t i o n de l a Comnission sur les 

paragraphes 1 et 2 de l ' a r t i c l e 27 du .projet de convention r e l a t i f au statut 

des réfiXGiés pi-éparé par l e Comité apéc.lal de 1 'apa t r i d l e . et-des, problèmes 

connexes et,q.ui est reproduit daps une;-communication du Directeur général de 

1'ОШ (E/CIí.4/392). Cet a r t i c l e précise q u ' i l faut prévoir des -arant-ies et 

l es appliquer conforméraent•à l a l o i et aux'procédures en vigueur. I l ne 

devi-ait pae y avoir , de contrad ic t ion entre l ' a r t i c l e . 12 du, projet de pacte 

et cet a r t i c l e cnr 13- est probable que plusieurs gouveï-nements signeront l ' u n 

et l ' a u t r e instrument, 

434 ' Щ1е BOWIE (Royaume-Uni) f a i t observer que l ' idée générale de l'amen­

dement du Royaiune-Uni se rapproche beaucoup de l ' a r t i c l e du projet de convention 

sur l es réfugiés cité par l e représentant du Danemark. 

44. M. Ш1Т1/иМ-(Australie) reconi-iaît que lee arti-clee correspondanl» du 

projet de convention et du projet de pacte doivent concorder quant-au fond, 

mais i l pense qu'une formule plus concise suff ix-alt pour l e pacte; on pourrait 

ensuite préciser cette formule dans l e projet de convention dont l ' o b j e c t i f 

est plus r e s t r e i n t , 

4.'5.. . La ïKESIDEKTE BU;-;gère de .mettre, au::: voix l'amendement du Roj^aume-Uni 

r e l a t i f à l ' a r t i c l e 12 immédiatement après l 'ouverture de l a séance suivante. 

I l en est a i n s i décidé. 

46. M. WEIS (Organisation internat ionale pour l es réfugiés) f a i t observer 

que,, b ien qu'on a i t incorporé dans l a Déclaration universe l l e des dro i ts de 

l'homme un a r t i c l e r e l a t i f au d ro i t d ' a s i l e -et bien que l a Commission a i t décidé 

d'insérer xm. t e l a r t i c l e dans l e projet,de pacte ou dans ûn© convention spéciale 

rédigée à cet e f f e t , aucune mesure n'a. encore été pr ise à cet e f fe t . I l 

comprend-parfaitement l es difficultés.que soulève ce-fcte question. Mais iJL est 

essent i e l de garant i r l e x-espect du d ro i t d ' a s i l e a f i n de donner un carabtère 

réellement universe l à tout instrviment in te rnat iona l r e l a t i f aux dro i ts de 

l'homme. Pour l es réfugiés, lé 'droi t d ' a s i l e est l e c o r o l l a i r e du droi't à l a v ie 

qui f a i t l ' ob j e t dé l 'ax- ' t icle 5 du projet de pacte, car l a possibilité pour les 

réfugiés d 'obtenir leur admission dans un autre pays est une condit ion i nd i s ­

pensable à l ' e x e r c i c e de tous l e s ' d r o i t s qui sont éta'blis dans l e projet de pacte 
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4?. ..-Bien qu'on ne puisse contester l e àroit qu'çmt l es Etats ue réglementer 
l'admission des étrangers, les Etats Membres de l 'Organ isa t i on ont reconnu 
que l e problème dfes réfugiés eét une question d*ordre in te rnat iona l l o r s q u ' i l s 
ont créé l 'Organ isa t i on interhatiûnale;,pour les réfugiés qui étai i cloargée 
d 'assurer , noh ëèUlëmer t̂ l a protect ion internat ionale des réfugiés, maie 
également l e so in et l ' e n t r e t i e n , l e i:^patriement et l a r e i n s t a l l a t i o n de 
ces réfugiés. Lorsqu ' e l l e s ' e s t occupée du problème de l a r e ins t a l l a t i on^ 
l 'O IE a conclu un ce r ta in nombre d'accords, avec divers pays en vue de l 'admiss io i 
de réfugiés sur leurs t e r r i t o i r e s . Ces accords visent à l a f o i s l a question 
de l ' admiss ion tempoi*aire dea réfugiés et c e l l e de l ' admiss ion , en vue d'une 
ré installât ion permanente, de réfugiés qui avaient trouvé ..un ab r i temporaire 
dans l es pays où i l s avaient imnigré. 

48. Ces accords seront caducs lorsque l 'O IE cessera ses fonctions l e 31 mars 
1951.'Lors de sa quatrième session, l'Assemblée générale a , de nouveau reconnu 
que l e problème des réfugiés a une portée ln.ternationale et a décidé l a , 
création d' im iiaut Commissariat des Nations Unies pour l e s réfugiés. I l est 
essent ie l que l es gouvernements aident l e Haut Commissaire en adoptant me 
po l i t i que libérale pour l ' admiss ion des réfugiés. 
49. Au cours de l a d iscuss ion sur l a Déclaration universe l l e des dro i ts de 
l'hoi-nme, l e repliés entant de l a France a proposé que l ' a r t i c l e r e l a t i f au dro i t 
d ' a s i l e contient une d i spos i t i on d'après laque l le le-respect de ce di-oit 
s e ra i t garanti par l 'Organ isa t i on des Nations Unies en accord aVec lea I t a t s 
Membres. Le représentant de l a France ava i t a lors déclaré que s i l ' o n mention­
na i t l è d ro i t d ' a s i l e dans l a Déclaration i l convenait de préciser à qui i l 
appartient de f a i r e respecter ce d r o i t . Cet argument est toujours va lable , 

50. La Commisoion devrai t donc donner ef fet au dro i t que possède l ' i n d i v i d u 
de chercher un a s i l e . S i e l l e ne désire pas mentionner ce d ro i t dans l e projet 
de pacte, e l l e pourrait en recommander l ' i n c l u s i o n dans ' le projet de convention 
sur l e statut des réfugiés que l e Conseil'économique et s o c i a l d iscutera au 
cours de sa prochaine sess ion. I l est essent i e l cependant que l ' o n prenne 

une décision immédiatement, pu i squ ' i l ' e x i s t e ' enco re un groupe important de 
réfugiés' qui n ' a -été ni- réinstallé n i rapatrié' au moment ou l 'Organ isa t ion 
internat ionale des réfugiés a terminé ses tra^vaux. 



51. Bien que l e d ro i t d'admettre des étrangers eo i t un a t t r i b u t de l a 

souveraineté, l es l i tats ont tenu compte, en pratique, de l a nécessité d'accordé: 

a s i l e au:{ réfugiés. Le projet de pacte comprend im a r t i c l e qui t r a i t e de 
l ' e xpu l s i on et les Etats ont adniip des r e s t r i c t i o n s au dro i t i l l imité 

d 'expuls ion dans d 'autres instrUiaenta internationaux, en p a r t i c u l i e r dans l e 

projet de convention i - e l a t l f au dtatut des réfugiés^ En outre> certains 

Goiivernements ont été assez, généreiDC рогдг admettre à t i t r e temporaire un très 

grand nombre de réfugiés, et d'autres Gouvernements ont pr ia l eur part de 

cette cJiarge en admettant que ces réfugies s ' i n s t a l l e n t i e façon permanente 

dans l eur pays. 

52. De p lus , étant donné l a récente évolution du dro i t const i tu t ionne l , qui 

f a i t que l ' o n tend à reconnaître de plus en plus l e dro i t d ' a s i l e , l ' i n c l u s i o n 

dans l e pacte d'ime d i spos i t i on garantissant ce d ro i t ne const i tuera i t pas 

une innovation auss i grande q u ' i l ' p o u r r a i t sembler à première vue. En prenant 

immédiateraent une décision, l a Coümiission apporterai t une contr ibut ion u t i l e 

au développement du d ro i t in te rnat iona l et a l a so lut ion des problèmes qui 

se posent à une catégorie très mérrtante d'êtres luimains. 

A r t i c l e 13 

5 3 . M.. SOKENSOÏÏ (Danei-nark) déclare q u ' i l a présenté гш. amendement au 

paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 1 3 { E / Œ . h / h l k ) car l a clause i-elative à l a publicité 

des audiences contenue dans l e texte orig-'Lnal ( E / I 3 7 I ) n 'est pas sat i s fa isante , 

A l ' o r i g i n e , l a publicité a été instituée comme tine garantie contre l ' a r b i t r a i r e 

des tribunaux, mais i l ex iste des cas où e l l e pourra i t porter a t te in te aux 

Intérêts légitimes de l ' i n d i v i d u com-ne à ceux de l a communauté. Le texte 

o r i g i n a l ne t i en t pas compte de cas de ce genre. Bien souvent l es dro i t s 

ind iv idue ls de l'homme seraient mieux protégés par ime audience à. hui t clos 

que par une audience publique. Dans les obaerrations qu ' e l le a présentées 

(E/CW.4/365, page k l ) , l a délégation des Ïtats-Unis t i en t compte de cette 

considération en prévoyant une e:{ception pour^^l'objet du l i t i g e , ne so i t pas 

divulgué; dans ses observations (b/CK.4/353/Add.lO, page 9 ) , l a délégation 

de l ' A u s t r a l i e a prévu une exception identique dans l ' intérêt de certaines 

catégories d ' i nd i v i dus . L ' innovat ion de l'aniendement danois eet l a clause 

d'après laque l le c ' es t au t r i buna l q u ' i l appartiendra de décider s ' i l convient 

ou non d'exclure l a presse et l e pub l i c . L'élément essent ie l de cet amendement 

réside cependant dans l e f a i t que l a presse et l e publ ic doivent être exclus 



lorsque l a publicité n u i r a i t aux intérêts de l a Jus t i c e . Cette d i spos i t i on 

répondrait aux cas où l es intérêts légitimes de l 'une ou l ' a u t r e des part ies 

ou même d'une t i e r c e par t ie se i^ient ma^ifeètement a t t e in ts et également aux 

cas où i l faudra i t maintenir l e ^eûret. pour démêler.les données d'une a f fa i re 

ou pour éviter que 1*objet du l i t i g e , ôoit divulgué'. 

' i k . M. PjmiDAir (Egypte) f a i t observer q u ' i l ' a douté q u ' i l fût opportun 

d ' u t i l i s e r à l ' a r t i c l e 9 le'raot " i m p a r t i a l " pour q u a l i f i e r im t r i b u n a l ; i l 

se'deimnde toujours s i l ' o n devra i t , dans un instrument juridique in t e rna t i ona l , 

mettre en doute l ' impartial ité d 'un t r i b u n a l . Il '-se demande également s i dans l e 

texte français l e mot "équitablement" né rend pas superflu'lé mot " i m p a r t i a l " . 

55. M. MAL I Î : (Liban) f a i t observer que l e mot "équitablement" se rapporte 

à l 'audience et que l e mot " impa r t i a l " qua l i f i e l e t r i b u n a l . A sa cinquième 

session, l a Commission a estimé q u ' i l conviendrait de prendre toutes les 

précautions possibles a f i n d'éviter qu'un t r i buna l spécial n'invoque 

abusivement les disioositions de cet a r t i c l e ; e l l e a pensé, en conséquence, 

que l es Etats s ignataires devraient s'engager à observer une impartialité, 

une indépendance et une équité absolues dane l ' admin i s t ra t i on de l a j u s t i c e . 

56. M. ORDOrfflEAU (France) signale q u ' i l a été très d i f f i c i l e de trouver 

une expression frufiçaise équivalant au mot anglais " f a i r " . On ne peut pas 

prétendre comme l e f a i t l e représentant de l 'Egj ' -pte, q u ' i l y a une redi te dans 

l e texte français, s i l ' o n t i ent compte du f a i t que l e mot "équitable24ent" se 

rapporte à l 'audience et l e mot " i m p a r t i a l " au t r i b u n a l ; ces deux éléments 

doivent être qualifiés. 

5 7 . M, EAilADAE (Egypte) accepte l es expl icat ions des représentants de l a 
France et du L iban. 

58. M, ViHITLAM (Austral ie ) est disposé à accepter l e mot "indépendant", 

étant donné que l ' a r t i c l e 13 est vxi't des a r t i c l e s du projet de pacte. I l ne vo i t 

pas d 'ob jec t ion à ce que l ' o n maintienne l es mots "équitablement" et " i m p a r t i a l " , 

étant donné qu'un t r i buna l impar t ia l peut ne pas ag i r équitablement et qu'une 

cause peut être entendue équitablement par un t r i b u n a l p a r t i a l . Tout en estimant 
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que l e texte primitif est satiefaisant dans 1'епветЪ1е, i l pense qu'il 
conviendrait de completer 1'enumeration des exceptions, ainsi qu'il est 
suggéré dans les observations du GkDUVèrneraent dé l'Australie (E/CN,i|-/353/Add.lO) 
et dans l'amendement du Danemarki II faudrait, pour être logique, changer 
l a première phrase de place; i l semblé anormal de déclarer qUe l a cause doit 
être entendue équitablement et publiquement et d'énurnérer, ensuite des 
restrictions apportées à l a publicité de l'audience. Dpjïb certains cas, l a 
publicité entraînerait une injustice; i l conviendrait de specifiei- ces cas. 
La notion d'audience équitable doit être isolée de, l a notion d'audience 
publique et les restrictions apportées à l a publicité de\'raient être 
spécifiées immédiatement après l'exposé du principe général. 

La séance est levée à I 7 helares 3 0 . 

1 9 Д a.m. 




